CORPS    LÉGISLATIF.  Fî<  C 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RAPPORT 

Pi.R  BÉRAUD, 

Sur  la  pétition  du  eit»yen  BRACONNIER  renvoyée  à  la 
Commiffion  chargée  d'examiner  s'il  a  été  dejlitué  légalement 
de  fes  jonctions  de  juge^de-paix  de  la  commune  de  Beurg  , 
département  de  l'Ain. 

Séance  du  29  Fxud^îdoi,  aa  4* 


irtOTENS    ReP KésSNTANS^ 


Vous  avez  à  décider  fi  un  |uge-de-paix  nommé  par  le 
peuple  a  pu  être  deftitué  fans  qu'il  y  aie  eu  contre  lui  ni 
plainte ,  ni  accuCation ,  ni  jugement, 
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Vous  avez  i  prononcer  fur  l'exécution  de  la  loi  du  29 

vendémiaire  dernier ,  réclamée  par  cet  officier  public  ,  &c 
dont  toutes  les  difpofitions  concourent  à  le  faire  rétablir  dans 
les  fondions  donc  on  l'a  illégalement  ôc  arbitrairement 
«iépouillé. 

Déjà  j  Citoyens  Reprefentans  ,  la  commiflion  dont  je  fuis 
l'organe  vous  a  fait  un  rapport  fur  cet  objet;  déjà,  ne 
voyant  dans  l'arrêté  du  commiffaire  du  pouvoir  exécutif 
qu'un  afte  réprouvé  par  la  conftitution  ,  elle  vous  avoit 
ptopofé  d'annuller  cet  arrêté:  mais  vous  avez  voulu  que  le 
Direéloire  vous  communiquât  les  motifs  qui  l'avoient  déter- 
nimé  à  le  confirmer;  vous  avez  ordonné,  dans  votre  féance 
du  27  ventôfe  dernier ,  qu'il  fcroit  fait  au  Directoire  un 
melTage  pour  avoir  connoifTance  de  ces  motifs. 

Le  Diredoire,  par  fbn  meflàge  en  réponfe  du  8  germinal , 
vous  a  communiqué  les  pièces  qui  ont  iervi  de  bafe  à  fon 
arrêté  du  18  ventôfe  précédent  j  c'efl:  dans  cet  état  qu'il  s'agit 
de  flatuer  définitivement. 

Le  citoyen  Braconnier  étoit  membre  du  dillrid  de  Bourg , 
département  de  l'Ain,  à  l'époque  maiheureufe  où  le  peuple 
de  Boutg ,  irrité  contre  les  auteurs  ou  les  exécuteurs  des  ades 
tyranniques  qui  ont  enfanglanté  la  France ,  fe  porta  à  des 
extrémités  cruelles ,  à  d'horribles  repréfailles  fur  les  prifon- 
niers  détenus  à  Bourg  ,  Se  qu'on  transféroit  à  Lons-le- 
Saunier  pour  y  être  jugés. 

Impatient  de  la  juftice  dont  les  lenteurs  fembloîent  an- 
noncer l'impunité  des  coupables ,  il  fe  fouilla  de  meurtres  & 
d'excès  condamnés  par  la  loi  &  par  l'humanité. 

Ces  excès  furent  tels ,  que  la  préfence  des  officiers  tnu- 
»lcipaux,  que  leur  zèle  porta  à  fe  placer  fur  les  voitures 
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qui  tranfportoient  les  prifonniers ,  ne  put  les  empêcher  ni 
les  calmer. 

Le  refïentlment ,  rcfprit  de  vengeance  ,  les  fureurs  de 
rexafpération,  furent  fi  généraux,  fi  violens ,  que  ces  officiers_, 
frappés  eux-mêmes,  &  menacés  de  partager  le  fort  de  ceux 

u'ils  vouloient  défendre ,  fe  virent  contraints  de  les  aban- 

onner  pour  s'y  fouftraire. 

Que  ces' excès,  ces  délits ,  n'aient  pas  été  réprimés;  qu'ili 
foient  demeurés  fans  pourfuite  de  la  parc  des  autorités  qui 
dévoient  en  livrer  les  auteurs  à  la  rigueur  des  lois  :  c'eft  ce 
qu'il  n'appartient  pas  d'examiner  en  ce  moment  ;  il  s'agit 
feulement  de  confidérer  fi  le  citoyen  Braconnier  étoit  du 
nombre  de  ceux  à  qui  l'exercice  de  cette  pourfuite  étoit 
confié. 

On  verra  bientôt  qu'il  n'avoit  à  cet  égard  aucun  pouvoir 
qui  le  diftinguât  des  autres  citoyens. 

Lorfque  dans  pîufieurs  communes  ,  dans  un  grand  nombre 
des  départemens,  dans  prefque  toute  la  République,  le  crime 
eut  puni  le  crime,  ôc  les  afiaffinats  vengé  les  alTafllinats,  la  Con- 
vention nationale  crut  devoir  fignaler  les  derniers  inftans  de  fa 
carrière  par  un  aéle  de  jaftice  qui  terminât  enfin  cette  lutte 
hideufe  èc  funefte  ;  elle  proclama  la  loi  du  29  vendémiaire. 

Cette  loi  porte  ,  aeticle  premier  :  a  Les  maires  &  procureurs 
de  commune  qui  n'ont  pas  dénoncé  les  complices  &  auteurs 
des  affaflinats  commis  dans  phifieurs  parties  de  la  Républi- 
que parles  compagnies  de  Jelus(S<:  du  Soleil ,  font  deftitués.  >» 

Par  l'article  II,  les  juges-de-paix  Se  accufareurs  publics  qui 
n  ont  pas  pourfuivi  devant  les  tribunaux  les  auteurs  &  com- 
plices de  ces  mafîacres,  font  pareillement  deftitués. 

L'article  IV  charge  les  repréfemans  du  peuple  en  mifîîou 
dans  les  départemens,  &  le  comité  de  légifiation  pour  les 
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dép.irtemens  où  il  n'y  a  pas  de  repréfentaris  en  miflîon  ; 
de  deftuuer  fans  délai  les  autorités  conjiituées  qui  font 
dans  les  cas  déterminés  par  les  deux  premiers  articles. 
Telles  font  les  difporitioH.s  de  la  loi  qu'il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue ,  citoyens- collègues ,  pour  aflcoir  votre  dé- 
cilion. 

Les  diflriéts  avoient  été  fupprimés  :  le  citoyen  Bracon- 
nier n'étou  plus  membre  de  celui  de  Bourg  ,  il  etoit  rentré 
dans  la  clalTe  des  citoyens  qui  n'exercent  aucune  fonétion 
publique.  Lorfque  les  alTembiées  primaires  de  fon  canton 
furent  convoquées  le  lo  brumaire  dernier,  le  citoyen  Bra- 
connier fut  élu  par  e  peuple  juge-de-paix  de  la  commune 
de  Bo  irg  ;  fou  éledion  fut  régulière  &  libre ,  il  ne  s'eft  élevé 
âuçun  doute  fur  fa  validité. 

'  Il  remplilToit  fes  fonétions,  lorfque,  le  9  nivôfe  fuivant, 
le  commiflaire  du  pouvoir  exécutif,  le  citoyen  Reverchon, 
prit  un  arrêté  qui  deftitua  le  citoyen  Braconnier  ,  motivé 
fur  ce  qu'ayant  exercé  les  fondions  d'adminiftrateur  du 
dift-riâ:  de  Bourg  p^nJ-uit  la  durée  des  maffacres  qui  y 
avoient  été  commis  ,  il  avoir  encouru  la  peine  portée  par 
la  loi  du  iQ  vendémiaire  pour  avoir  autorifé  par  un  cou- 
pable iilencs  i:  c.y;.  S  o .ueux  de  ces  aflCiffinats  \  en  confé- 
qnsnce  il  fut  remplacé  pa'r  le  citoyen  Janinet  ^  l'un  de  fes 
aireireurs. 

le  ciroyen  Braconnier  a  porte'  fes  réclamations  au  Confeil 
contre  ane  deftitution  qui  iiû  ^  paru  illégale  &  repouîTée 
p:u  ia  loi  mèrn.î  invoquée  contre  iiîi. 

Sur  fa  pétition  ,  citoyens- collègues  ,  vous  nommâtes  la 
comm  iu  în  qui  vous  préfenta  fes  griefs  :  vous  avez  jugé  à 
prop  )s  de  connoître  plus  particulièrement  les  caufes  d^me 
deiluut'on  ii  contrau'e  à  l'efpnc  &  à  la  letcie  de  Taébe  conf- 
ticationiiel  ,  le  Directoire  exécufif,  en  répondant  au  meflage 
que  vous  lui  avez  adiefifé  à  ce  fufer ,  vous  a  communiqué  les 
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pièces  8z  le  rapport  fur  lefqnels  il  a  confirmé  l'arrêté  de  Ion 
coin  11  i liai re.  V  orre  commiliioa  a  examiné  a  vec  autant  d'at- 
tencion  que  ci'imparàaliré  les  pièces  qui  lui  onr  été  envoyées  j 
elle  iij'a  charge  de  vous  offrir  le  réfultat  de  cet  examen. 

Le  récit  des  faits  a  déjà  fans  doute  préparé  votre  opinion, 
citoyens  ie::5in..ir-nr:s  ;  vou^avez  remarque  que  l'officier  deftitué 
en  nix'ôlc;  n'étoic  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  lui  du 
2  )  vcnJïîmiaire ,  ôc  qui  feuls  pouvoient  motiver  fa  defti- 
tiu(...n. 

La  queflrion  de  fa  voir  fi  le  commiffaire  du  pouvoir  exé- 
ciit  i  ,  Il  le  Pirecf.oi^e  ,  onr  pu  prendre  les  arrêtés  qui  l'onc 
prive  de  i'exercice  des  fondlions  ,  peut- elle  être  réfoiue  à 
fjn  préjuiice  par  l'exiftence  &  la  teneur  nés  pièces  qui  ont 
accompagné  le  meiî  ige  en  réponfe  à  celui  du  Confeil  ? 
C'ed  ce  que  votre  com  Biirion  n'a  pas  penfé.  Je  lirai  toutes 
CCS  pièces  ,  fi  le  Confeil  Tordonne.  Celles  qui  paroificnt  ef- 
fenticllenient  tonder  le  rapport  du  citoyen  Gcnifiieu  ,  alors 
niinifiri;  de  la  julhce  ,  &  l'arrêté  du  Direiloire ,  font,  i",  uri 
inaïuifcrit  pjit&nt  pour  feul  titre  ces  mots  j  au  citoyen  Re~ 
verchôn.  Cet  écrit  paroît  figné  pp.r  plufieurs  citoyennes 
veuves  des  prifonniers  ou  purentes  de  ceux  qui  ont  été  maf- 
facrés  'ors  de  leur  tranflation  des  prifons  de  Bouig  :  elles 
fe  plaignent  de  vexations ,  de  déni  de  juftice  de  la  part  du  re- 
prefenrant  qui  étoit,  à  cette  époque,  en  million  à  Bourg 
pendant  leur  détennon, 

La  féconde  eft  un  manufcrit  intitulé  ,  Tableau  des  cruautés, 
exercées  contn  les  patriotes  du  département  de  f  Ain  le  ci- 
toyen Braconnier  n'y  eft  nomrné  que  pour  s'être  rendu  en 
dépuruion,  avec  n'es  msn  bres  des  adminiftrntions  de  Bourg 
à  i.yon  ,  auprès  du  repréfentant  BoilTet ,  pour  lui  faire  ap- 
prouver l'arrêté  en  vertu  duquel  ces  citoyens  &:  les  autres 
prifonniers  dévoient  être  transférés  à  Lons- le -Saunier.  Cet 
écrit  eft  figné  Bocard  ,  l'un  des  détenus  échappés  au  maf- 
facre. 
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La  troificme  eft  la  copie  d'un  mémoire  ou  précis  adrefTe 
au  repréfentam  da  peuple  Legot ,  figr/é  par  les  mêmes  ci- 
toyennes qui  ont  figue  celui  adreifé  au  citoyen  Reverchon. 
II  y  a  dans  ce  mémoire  une  feule  nore  remarquable  conçue 
en  cesrerm  :  s  :  «  Il  y  a ,  je  crois,  encore  Braconnier,  adminiftra- 
teur  du  diftriit  •  l'hiftoire  rapporte  qu'il  a  été  le  premier  à 
frapper  Rollet  :  mais  ,  au  fuiplus  ,  je  vous  envoie  la  lifte 
ci -jointe  des  témoins  que  vous  pouvez  faire  entendre....  >j 

La  quatrième,  celle  îvt  laquelle  on  a  le  plus  infifté ,  efi: 
une  lettre  écrire  par  les  adminiPa-ateurs  du  diftriâ:  de  Bourg 
à  Ceux  du  diltriâ;  de  Mâcon  le  5  prairial  an  3. 

Cette  lettce  ,  que  le  citoyen  Braconnier  paroît  avoir  fignée, 
invite  le  diftridt  de  Mâcon  à  ne  pas  permettre  que  plulieurs 
citoyennes ,  qui  n'avoient  obtenu  leur  liberté  qu'à  li  charge 
de  fe  rendre  fans  délai  au  litu  de  leur  deftination ,  s'arrêtaflenc 
à  Mâcon  ;  il  eît  vrai  que  ces  citoyennes  font  détignées  dans 
cette  lettre  par  la  dénomination  furies  ;  les  adminiftrateurs 
de  Bourg  ,  craignant  la  propagation  de  leurs  principes  à  Mâ- 
con ,  averciiïent  le  dillnd;  de  cette  ville  de  ne  pas  les  y  laiflèr 
féjourner.  - 

Les  dangers  qu  avoient  courus  re'cemrr.ent  la  Convention  5c 
la  France  entière  ,  juflifîoient  peut  -  être  les  précautions  qna 
croyoit  devoir  prendre  !e  dilh  iâ;  de  Bourg  envers  des  citoyennes 
qui  n'avoient  été  relâchées  des  prifons  de  Bourç  que  pour  fe 
rendre  à  une  deftination  indiquée ,  &  p^r  conféquen;  il  mipor- 
ro;t  d'éloigner  de  la  commune  de  Mâcon  les  propagateurs  du 
fyftème  anarchique  &  dévaftateur  qui  menaçoit  encore  de  dé'- 
foi  et  la  République, 

Cette  lettre  ne  peut  donc  être  un  motif  de  defiiitutîon  ,  elle 
n'eft  pas  à  coup  sûr  un  délit  ^  elle  n'a  pu  j'atoître  un  rirre 
fufhlant  pour  enlever  un  citoyen  à  fes  fonctions,  fur- tout 
lorfque  le  àxon  du  peuple  l'en  a  revêtu. 
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Le  citoyen  Géniflîeu  paroît,  dans  fon  rapport,  regarder 
comme  conftans,  comme  avérés  ,  les  faits  allégués  dans  les 
pièces  dont  il  s'agit  j  il  en  répète  les  expreflions  littérale- 
ment ,  &  il  conclut  à  l'application  de  la  loi  du  29  vendé- 
miaire, pour  appuyer  la  deftitution  du  cif ©yen  Braconnier. 
L'arrêté  du  Directoire  ell  conforme  aux  conclufîons  du  mi- 
niftre  de  la  juftice. 

Votre  commiffion  ,  citoyens  légiflareurs ,  n^'a  pas  dû  dif- 
cuter  férieufement  ces  allégations  ,  parce  que  ,  pour  motiver 
une  deftitution  ,  il  faut  des  preuves;  parce  qu'elle  a  cru  qu'il 
n'écoit  pas  permis  de  compofer  avec  l'adle  conftirutionnel ,  ni 
d'étendre  les  difpofitions  d'une  loi  claire ,  précife ,  énonciative 
des ^e;yc»/2-7M  qu'elle  défigne  exprefl'ément  comme  coupables, 
êc  des  peines  qu'elle  leur  inflige-,  parce  qu'elle  n'a  point  vu  , 
dans  les  pièces  qui  lui  ont  été  remifes ,  que  le  citoyen  Bra- 
connier fût  accufé  ni  convaincu  d'aucun  délit ,  &  dans  la  loi 
du  29  vendémiaire  qu'il  fût  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
dont  elle  prononce  la  deftitution. 

La  Conftitution  veut ,  en  termes  impératifs ,  article  2.06  ; 
t«  que  les  juges  ne  foient  deftirués  que  pour  forfaiture  légale- 
«  menu  jugée,  ni  fufpendus  que  par  une  accufation  admife.  >^ 

Voudroit-on,  citoyens  légiflareurs ,  que  les  pièces  informes 
qui  ont  été  produites  conrre  le  citoyen  Braconnier ,  fuflènt 
confidérées  comme  un  jugement  légal ,  comme  une  accufa- 
tion reçiie  ,  comme  les  preuves  irrécufables  d'un  r!élit  ?  Votre 
commiffion  rougiroit  de  vous  rappeler  ces  temps  défaftreux  , 
ces  jours  d'opprobre  &  de  fang ,  où  ,  fur  des  délations  vagues» 
fur  une  dénonciation  diftée  par  la  haine ,  la  vengeance  &  U 
cupidiré  traînoient  à  l'échafaud  leurs  viâimes:  la  iuftice  at- 
tend aujourdliui  les  preuves  avouées,  exigées  par  les  lois  pour 
frapper  les  coupables  :  l'appareil  qu'elle  déploie  n'eft  plus 
i'êuroi  de  l'innocence  c5c  de  la  vertu  j  il  n'eft  redoutable  que 
pour  le  crime. 
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\Ancnn  des  figreSj  aucnh  des  raraâères  q?-n  coî-ifliriient  une 
âccLifation  léeiilfcj  ou  les  preuves  d'un  detn  queiconc|ye,  ne  fe 
rencontrent  dans  Us  pièces  donc  il  s';igic  :  elles  ne  peuvent  , 
elles  ne  doivent  plus  mériter  un  Lui  inltant  votre  ariention. 

La  réclamation  du  cirny'n  Braconnier  cft  fondée  fur  V?dcQ 
conilinutonnc!  ;  elle  l'cft  Air  î  i  loi  rr;tme  qui  a  ferv.  de  pré- 
texte à  fa  deftltution  :  V:\iie  qui  a  dépouillé  ccr  rivàei:  public 

fs  s  fondions,  porte  l'ciTipreinte  d'une  <  rr^ur  évidente  ;  la 
force  de^  principes  eli  telle,  que  le  Confeil  s'emprtilèra  fans 
douce  à  la  r^-parer. 

La  loi  du  2.9  vendémiaire  n'aurorife  les  repréfentans  du 
peuple  en  million,  ou  les  commiliairts  du  gouverne meriC  , 
qu.i  deflituer  Its  fonâionnaires  qui  écoi''!n  en  exercice  à  l'é- 
poque des  mafîacres  commis  ûir  les  hcux  où  ils  txerçoient 
leurs  pouvoirs. 

Elle  n'a  pu  lenr  srrnhiTcr  îe  droit  de  deflitucr  les  fot'é^ion- 
ïunes  contre  Icfqu.  h  1!  n'y  a>'^)ir  n;  a:c''.:f.n  )n  ,  ni  'i^ge- 
ir.enr,  relaîit'^s  aux  .n-iein'trcs  ,  aux  alîallnuis  antérieurs  à  leur 
nomination  par  le  peuple. 

Or  ,  le  citoyen  Braconnier  n'croic  pas  ju2;e  -  de  -  paix  aux 
époques  des  délits  dont  il  cft  qr.eilion. 

îl  n'étoit  plus  adminiftrareur  du  difiriû,  Icrf.ia'il  a  été  élu 
par  le  peuple  ,  le  io  brurnarie  dernier. 

11  n'y  avo;:  eu  contre  lux  ni  plainte  ni  jno;emenr. 

■  Il  n'avoit  éré  m  maire  ,  ni'pr-ocnreur  de  commune ,  ni  nccufa- 
teut'  public ,  peiidanr  la  durée  des  maÏÏacres. 

Lu  10:  du  29  vendémiaire  n'a  pronencé  que  la  deftitution 
^es  ofitCiets  publics  cm'oa  vient  ac  deii;^ncr. 

Elle  a  voulu  qu'ils  ne  faOent  .deftitîîés  qts'aytf nt  qu'ils  fe- 


roîent  en  exercice  lors  àe  ces  funeftes  événemens ,  &  qu'ils 
auroient  négligé  la  pourfuite  des  auteurs  ou  complices  des  dé- 
lits qu'elle  exprime. 

Le  citoyen  Braconnier  n'eft  donc  pas  dans  les  cas  prévus 
par  cette  loi  j  il  ne  pouvoic  être  deftitué  par  le  citoyen 
Reverchon. 

II  doit  être  rétabli  dans  fes  fonétlons  ;  en  conféquence 
votre  commiffion  vous  propofe  le  projet  de  réfolution  qui 
fuit  : 

PROJET   DE  RÉSOLUTION; 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commiffion  nommée  pour  examiner  la  pétition 
du  citoyen  Braconnier,  juge -de -paix  de  la  commune  de 
Bourg  i 

Confîdérant  qu'il  importe  au  maintien  de  la  conftitntion 
&  des  droits  du  peuple  de  refticuer ,  le  plutôt  qu'il  eft  pofllble, 
aux  officiers  publics  les  fondions  dont  ils  ont  été  illéglement 
privés  -y 

Confidérant  que  le  citoyen  Braconnier  n'eft  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  le6  articles  I,  II  &  IV  de  la  loi  du  29  ven- 
démiaire dernier,  attendu  qu'il  n'a  été  élu  juge-de-paix  de 
la  commune  de  Bourg  que  le  10  brumaire  (uivant,  &  que 
les  maffacres  commis  dans  cette  commune  ont  eu  lieu  au 
mois  de  germinal  précédent , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  confeil  prend  la  réfolu- 
tion fuivante  : 

Article  primier. 

L'arrêté  du  Direétoire  exécutif  du  18  ventôfe  dernier  . 


I 


lo 


confirmatif  de  celui  du  citoyen  Reverchon  ,  alors  fon  com- 
miffaire  dans  le  département  de  l'Ain ,  en  date  du  9  nlvôfe 
luivant,  eft  déclaré  nul  8c  comme  non  avenu. 

IL 

Le  citoyen  Braconnier  eR  rétabli  dans  les  fonaions  de 
juge-de-paix  de  la  commune  de  Bourg. 

î  I  I. 

La  préfente  P.éfoîution  ne  fera  pas  imprimée  ;  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  p«ir  un  mefifager  d  etac. 


D  E  L'IMPRIMERiE  NATiONALE. 
Jours  complémentaires  an  4. 


